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Les communications par voie électronique, inter-
administrations d’une part et entre l’administration 
(au sens large) et les usagers d’autre part, représentent 
une part importante de l’activité administrative. Leur 
informatisation, dans un souci de simplification et de 
recherche d’efficience, est devenue un enjeu de première 
importance.

A l’heure actuelle, la signature électronique qualifiée, 
réalisée à l’aide de la carte d’identité électronique, inter-
vient régulièrement pour garantir, en termes de sécurité 
juridique, l’équivalence entre les communications par 
voie électronique et les communications sur support 
papier. Ceci est rendu possible grâce à l’équivalence 
consacrée entre la signature manuscrite et la signature 
électronique qualifiée. 

La signature électronique qualifiée apporte les garan-
ties en termes de sécurité juridique et informatique, mais 
freine dans le même temps l’adhésion des usagers aux 
nouveaux systèmes qui y recourent, et ce d’autant plus 
auprès des usagers plus avers à l’informatique.

Ainsi, s’il est vrai qu’en matière de formulaire électro-
nique, un décret du 4 juillet 2008 a introduit une clause 
transversale et a donné délégation au Gouvernement 
pour en définir les modalités, le champ d’application 
restreint aux formulaires électroniques de cette disposi-
tion, ne permet pas d’accélérer toute une série d’autres 
communications par voie électronique. Par conséquent, 
le cadre décrétal doit être adapté.

Dans le cadre de sa déclaration de politique régio-
nale, le Gouvernement s’est engagé à favoriser la trans-
mission électronique interne et externe des documents 
administratifs.

Pour soutenir l’adhésion des usagers aux communi-
cations par voie électronique avec l’Administration, il 
convient dès lors de repenser les exigences réglemen-
taires en matière de sécurisation des procédures, pour 
favoriser autant que faire se peut l’adoption de tech-
niques simples à l’usage, sans toutefois augmenter le 
risque ou l’insécurité juridique.

Le projet de décret proposé vise dès lors aussi bien les 
communications par voie électronique internes à l’ad-
ministration que des communications externes, c’est-à-
dire de l’administration vers les usagers et vice-versa. Il 
abroge en conséquence la disposition précitée en matière 
de formulaire électronique, dont le champ d’application 
était trop restreint.

L’objectif de ce projet de décret est d’introduire un 
cadre juridique qui permette à la fois d’éviter de rendre 

les communications par voie électronique impossibles a 
priori, et de limiter le recours systématique à une sécu-
risation « à outrance » des procédures. Pour atteindre ce 
but, le projet de décret a recours à la théorie des équi-
valents fonctionnels telle que consacrée, notamment à 
l’article 16 de la loi du 11 mars 2003 sur certains aspects 
juridiques des services de la société de l’information. 

Le cadre juridique envisagé par le présent projet se 
base en conséquence sur les principes fondamentaux 
suivants, communs à toute dématérialisation d’une 
procédure ou d’un processus contractuel : le principe 
de non-discrimination, le principe d’assimilation et le 
principe de liberté dans le recours aux processus élec-
troniques.

Le présent projet de décret vise à adopter une vision 
commune aux différents domaines administratifs afin 
de ne pas tomber dans une approche fragmentée et non-
coordonnée. 

Ainsi, ce nouveau cadre juridique vise à s’insérer dans 
le cadre réglementaire actuel, sans que toutes les dispo-
sitions d’autres décrets ne doivent être modifiées. 

Toutefois, le projet de décret prévoit une délégation au 
pouvoir exécutif afin d’adapter toute disposition décré-
tal qui constituerait un obstacle aux communications par 
voie électronique et qui ne serait pas couvert par l’arrêté 
pris en exécution du décret.

Ce dispositif est de nature à doter la Wallonie d’un 
système juridique et informatique de pointe pour le 
développement d’une administration électronique.

Ce projet est ainsi par exemple à mettre en lien avec 
le projet de nouvel Espace personnel qui sera développé 
prochainement et qui est de nature à permettre une 
implémentation efficace des communications électro-
niques.

La mise en œuvre du présent décret, c’est-à-dire 
l’assimilation des communications électroniques à leurs 
équivalents « papier », se réalisera progressivement, au 
rythme auquel l’administration pourra évoluer vers cet 
objectif.

En effet, l’autorité publique conserve la liberté de 
décider au cas par cas des actes qu’elle souhaite commu-
niquer par voie électronique ou recevoir par cette voie.

Les organes consultés sur le présent projet ont accueil-
lis favorablement la démarche proposée qui est de nature 
à permettre une réduction des charges administratives 
pour les usagers.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 2

Cet article définit la notion de communication et vise 
à définir le champ d’application du décret, d’une part 
ratione personae en rendant applicable le décret aux 
autorités publiques de la Région wallonne au sens large, 
d’autre part ratione materiae en ce qu’il est applicable 
aux communications au sens large. 

Article 3

Cet article vise à introduire le principe de non-discri-
mination pour toutes les communications effectuées par 
voie électronique.

En ce sens et sauf si une disposition légale, décrétale 
ou réglementaire en dispose autrement, une communica-
tion électronique réalisée par l’autorité publique ou par 
les usagers dans leurs relations avec l’autorité publique 
ne peut pas être privée de son efficacité juridique pour 
le seul motif qu’elle a été posée par voie électronique.

Pour ce faire, il faut que l’autorité publique rende 
l’usage de cette voie de communication effectivement 
possible comme le prévoit l’alinéa 2. L’autorité peut 
également fixer des restrictions et des exigences com-
plémentaires à la communication par voie électronique.

Article 4

Cet article vise à introduire le principe d’assimilation. 
S’il est admis que des communications peuvent être 
réalisées par voie électronique selon l’article 3, il est 
nécessaire de déterminer si ces communications par voie 
électronique sont équivalentes, sur le plan juridique, aux 
communications réalisées dans l’environnement papier 
et, dans l’affirmative, à quelles conditions.

En ce sens, le premier paragraphe de l’article consacre 
clairement le principe d’équivalence fonctionnelle, pour 
lever les obstacles formels aux communications par voie 
électronique. 

Conformément à l’objectif premier de ce nouveau 
cadre juridique, qui est de ne pas contraindre les autori-
tés publiques à recourir à un procédé tel que la signature 
électronique qualifiée, le second paragraphe de l’article 
leur laisse ainsi le choix du procédé en fonction des cir-
constances de l’espèce, pour autant que l’équivalence 
fonctionnelle prévue par le paragraphe premier soit pré-
servée. 

Le troisième et dernier paragraphe habilite le pouvoir 
exécutif à définir les fonctions minimales qui doivent 
êtres satisfaites afin de bénéficier de l’assimilation éta-
blie par le présent article.

Article 5

Le recours aux technologies de l’information et de la 
communication dans les rapports entre administrations 
ou entre les administrations et les usagers contribue 
assurément à la simplification administrative. 

Cependant, si la fracture numérique se réduit pro-
gressivement, il reste des citoyens qui ne peuvent ou 
ne veulent pas recourir aux TIC, notamment dans leurs 
rapports avec l’administration. Ainsi, l’autorité publique 
veillera dans la mesure du possible à rendre la commu-
nication électronique gratuite pour l’usager.

Par ailleurs, on ne peut exclure que, pour certains actes 
ou certains types de communications électroniques, les 
autorités publiques ne disposent pas des ressources suf-
fisantes pour les traiter efficacement, avec les garanties 
requises en terme de confidentialité et de sécurité notam-
ment. 

Le premier alinéa de cet article introduit par consé-
quent le principe de liberté dans le recours aux tech-
nologies de l’information et de la communication en 
consacrant le principe suivant lequel nul ne peut être 
contraint de poser un acte juridique par voie électro-
nique. 

Le second alinéa quant à lui vise l’hypothèse où une 
autorité publique ou un usager accepte de communiquer 
uniquement par voie électronique. Ainsi, la disposition 
habilite le pouvoir exécutif à définir les conditions à 
respecter pour considérer qu’une telle communication 
exclusive a été acceptée et prévoit a minima la forme 
du consentement de l’usager, ainsi qu’une possibilité 
de s’opposer à la communication par voie électronique 
pour l’avenir, et ce, même s’il avait auparavant donné 
son consentement.

Le fait d’accepter la communication uniquement par 
voie électronique n’exclu cependant pas de facto toute 
communication papier.

Article 6

Il est essentiel que les communications par voie élec-
tronique émanant d’une autorité publique soient fiables 
et confidentielles. Cet article vise donc à imposer une 
obligation de faire aux autorités publiques dans le cadre 
de leurs communications par voie électronique, en ce 
qu’elles doivent prendre toutes mesures pour garantir la 
confidentialité de la communication et l’intégrité de son 
contenu, qu’il s’agisse de mesures légales ou techniques 
qu’elle estime nécessaires.

Par ailleurs, il est également essentiel de veiller à la 
disponibilité des données, c’est-à-dire à la capacité tech-
nique d’accéder aux données, ainsi qu’à leur accessi-
bilité qui peut s’entendre à la fois comme l’accès par 
l’usager aux données qui le concernent, mais également 



à rendre l’accès facile aux communications pour tous les 
publics concernés.

La disposition introduit en sus un principe de propor-
tionnalité, en ce que les mesures à prendre varient en 
fonction de la nature, de l’objectif et du contenu de la 
communication, sans préjudice toutefois des mesures 
minimales légalement requises tel par exemple l’obli-
gation de sécurité prévue à l’article 16 §4 de la loi du 8 
décembre 1992 relatives à la protection de la vie privée 
à l’égard des traitements de données à caractère person-
nel.

Article 7

L’objectif de cette disposition est d’éviter de devoir 
passer par une procédure longue et complexe, lorsque 
la modification de formalités prévues par des décrets ou 
arrêtés est nécessaire. Cet article vise par conséquent à 
introduire une habilitation spéciale au pouvoir exécutif, 
lui permettant d’adapter toute disposition décrétale qui 
constituerait un obstacle aux communications par voie 
électronique et qui ne serait pas couverte par l’arrêté 

pris en application de l’article 4, §3. Il délimite une date 
butoir pour l’adoption de ces arrêtés et prévoit égale-
ment une durée de validité limitée de ces derniers, s’ils 
ne sont pas ratifiés par décret.

Article 8

Afin que le cadre juridique dont les principes sont 
posés par le présent avant-projet de décret soit pleine-
ment opérationnel, il est nécessaire que l’habilitation 
définie par l’article 4, §3 soit mise en œuvre de manière 
concomitante à l’entrée en vigueur du décret. En ce sens, 
cet article suspend l’entrée en vigueur du décret à la date 
déterminée par le Gouvernement. Il entrera toutefois en 
tout état de cause au plus tard le 1er janvier 2015.

Article 9

Le champ d’application du présent projet de décret 
recouvrant les formulaires électroniques, mais étant plus 
large que cette question, il y a lieu d’abroger le cadre 
décrétal précédent. Le présent article applique cette 
considération.
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Le Gouvernement wallon, 

   Vu l’avis n° 54.850/2 du Conseil d’État, donné le 13 
janvier 2014, en application de l’article 84, §1er, alinéa 
1er, 1°, des lois sur le Conseil d’État coordonnées le 12 
janvier 1973,

   Sur proposition du Ministre-Président, ayant la sim-
plification administrative et l’e-Governement dans ses 
attributions,

   Après délibération,

               ARRÊTE :
   Le Ministre-Président est chargé de présenter au 

Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er et 
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° « autorité publique » :
a) �la Région wallonne et les organismes d’intérêt 

public qui en dépendent;

b) les CPAS; 

c) �les organismes qui dépendent directement des insti-
tutions visées au a);

d) �les entités, quelle que soient leur forme et leur 
nature, qui ont été créées pour satisfaire spécifi-
quement des besoins d’intérêt général,  et dont soit 
l’activité est financée majoritairement par les auto-
rités publiques ou organismes mentionnés au a), b) 
ou c), soit la gestion est soumise à un contrôle de 
ces autorités publiques ou organismes, soit plus de 
la moitié des membres de l’organe d’administra-
tion, de direction ou de surveillance sont désignés 
par ces autorités ou organismes;

e) �les associations formées par une ou plusieurs auto-
rités publiques visées aux a), b), c) ou d);

2° �«  communication  » : toute transmission d’informa-
tion, émanant de l’autorité publique ou adressée à 
l’autorité publique dans le cadre de ses compétences, 
et comprenant notamment l’utilisation de formulaires 
ou de tout autre document ainsi que le traitement et la 
diffusion de données.  

Art. 3

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, l’efficacité juridique d’une communica-
tion ne peut être contestée au seul motif qu’elle a été 
réalisée par voie électronique.  

Par dérogation à l’alinéa 1er, une communication par 
voie électronique à une autorité publique n’est admise 
que si cette autorité a rendu public que l’usage de cette 
voie de communication est autorisée. Dans ce cas, 
l’autorité publique peut fixer des restrictions et des exi-
gences complémentaires à la communication par voie 
électronique.

 Art. 4

§1er. Toute exigence légale ou réglementaire de forme 
requise à l’occasion d’une communication est réputée 
satisfaite, par voie électronique, lorsque les qualités 
fonctionnelles de cette exigence ont été préservées.

§2. Il est tenu compte du contexte et de l’objet de 
l’information à laquelle s’appliquent les exigences de 
forme, ainsi que de toutes les circonstances y ayant 
trait.

L’autorité publique définit un ou plusieurs procédés 
auxquels recourir à l’occasion d’une communication 
par voie électronique, pour autant que l’exigence soit 
objective, transparente, proportionnée et non discrimi-
natoire.  

§3. Le Gouvernement est habilité à désigner les fonc-
tions minimales qui sont satisfaites par tout procédé 
utilisé dans le cadre d’une communication par voie élec-
tronique, en vue de bénéficier de l’assimilation établie 
par le paragraphe 1er. 

Art. 5

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, nul ne peut être contraint de poser un acte 
ou d’entrer en communication avec l’autorité publique, 
par voie électronique.  

Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
conditions à respecter pour considérer qu’une autorité 
publique ou un usager a accepté de communiquer uni-
quement par voie électronique.  

L’autorité publique doit également lui donner la possi-
bilité de s’opposer à toute communication ultérieure par 
voie électronique.  

5

PROJET DE DÉCRET 
relatif, pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution, aux communications  

par voie électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes



Art. 6

Sans préjudice de toute autre disposition légale, décré-
tale ou réglementaire applicable à la communication, 
tenant notamment à la publicité de l’administration ou à 
la protection de la vie privée, chaque autorité publique, 
en collaboration avec les services informatiques dépen-
dant d’elle, prend toutes les mesures nécessaires, d’ordre 
technique et organisationnel, pour garantir la confiden-
tialité, la disponibilité et l’accessibilité de la communi-
cation, ainsi que l’intégrité de son contenu, compte tenu 
de toutes les circonstances et notamment de l’objectif, 
de la nature et du contenu de la communication. 

Art. 7

§1er Le Gouvernement est habilité à adapter toute 
disposition décrétale qui constituerait un obstacle aux 
communications par voie électronique et qui ne serait 
pas couverte par l’arrêté pris en application de l’article 
4, §3 du présent décret. Ces adaptations doivent être 
conformes aux règles du présent décret et de ses arrêtés 
d’exécution.

§2. Les arrêtés visés au paragraphe premier doivent 
être pris au plus tard pour le 31 décembre 2017.

Ces arrêtés feront l’objet d’un décret de confirmation 
qui sera soumis sans délai au Parlement wallon.

Ces arrêtés n’auront d’effet qu’à la date fixée par le 
décret de confirmation.

A défaut d’avoir été ratifiés par décret dans les vingt-
quatre mois de leur adoption, ces arrêtés sont abrogés de 
plein droit.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à la date déterminée 
par le Gouvernement, et au plus tard, le 1er janvier 2015.

Art. 9

Le décret du 14 décembre 2006 relatif à la recon-
naissance juridique des formulaires électroniques de la 
Région wallonne en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution est abrogé. 

Namur, le 20 février 2014.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte
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Le 18 décembre 2013, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre-Président du 
Gouvernement wallon à communiquer un avis, dans un 
délai de trente jours, sur un avant‑projet de décret « rela-
tif, pour les matières visées à l’article 138 de la Constitu-
tion, aux communications par voie électronique entre les 
usagers et les autorités publiques wallonnes ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
le 13 janvier 2014. La chambre était composée de Yves 
Kreins, président de chambre, Pierre Vandernoot et Mar-
tine Baguet, conseillers d’État, Yves De Cordt et Christian 
Behrendt, assesseurs, et Bernadette Vigneron, greffier.

Le rapport a été présenté par Roger Wimmer, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 13 janvier 
2014.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant‑projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

Dispositif

Article 2

1. Au 1°, il convient de remplacer les a), b) et c) par un 
nouveau a) rédigé comme suit :

«  a) la Région wallonne et les organismes d’intérêt 
public qui en dépendent; »

La suite du texte sera adaptée en conséquence.

2.  Au d), devenant b), il n’y a pas lieu de mentionner 
les communes, les provinces et autres collectivités ter-
ritoriales régies par le Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation car l’avant‑projet de décret vise à 
régler une matière communautaire.

3. Par conséquent, l’article 1er, 1°, de l’avant-projet 
doit être revu.

Articles 4, 5 et 7

Aux articles 4, §3, 5, alinéa 2, et 7, § 1er, de l’avant-
projet de décret, les mots «, par voie d’arrêté, » sont inu-
tiles et doivent donc être omis.

En effet, tout acte normatif du Gouvernement doit être 
pris sous la forme d’un arrêté du Gouvernement. 

Article 7

Il ne paraît pas nécessaire de prévoir dans l’avant-
projet de décret à l’examen une disposition habilitant le 
Gouvernement à « adapter [...] toute disposition prise en 
application d’un décret », c’est-à-dire relevant en principe 
déjà normalement de sa compétence, même s’il s’agit de 
lever « un obstacle aux communications par voie électro-
nique  ». Le Gouvernement devrait en effet disposer de 
pouvoirs en la matière sur la base des habilitations orga-
nisées par la législation qu’il est tenu d’exécuter ou sur la 
base du pouvoir général d’exécution qui lui est conféré 
par l’article  20 de la loi spéciale du 8  août  1980 « de 
réformes institutionnelles ». Par exemple, les décrets lui 
conférant le pouvoir d’organiser la communication entre 
les administrés et l’administration lui permettent déjà de 
le faire en prévoyant la communication électronique.

Si l’auteur de l’avant-projet devait estimer justifié le 
maintien de cette habilitation supplémentaire et générale, 
il conviendrait d’omettre du paragraphe 2 l’obligation de 
soumettre les arrêtés destinés à « adapter  [...] toute dis-
position prise en application d’un décret » à une confir-
mation décrétale car celle-ci aurait pour effet de mêler au 
sein du dispositif réglementaire de la Région wallonne 
des règles de niveau décrétal, ce qui n’est pas opportun.

Article 8

L’article  8 charge le Gouvernement de fixer la date 
d’entrée en vigueur du décret en projet.

Les prérogatives du législateur seraient mieux respec-
tées si une date limite était prévue, à laquelle le projet 
examiné entrerait en vigueur si le Gouvernement n’est 
pas intervenu auparavant (1). 

 
Le Greffier, 			�    Le Président,
�

B. Vigneron.� Y. Kreins.

(1) Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.raadvst‑consetat.be, onglet « Tech‑
nique législative », recommandation n° 154.1.1 et formule F 4-5-2-1.

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

54.850/2

ANNEXE 1



Exposé des motifs

Les communications par voie électronique, inter-
administrations d’une part et entre l’administration 
(au sens large) et les usagers d’autre part, représentent 
une part importante de l’activité administrative. Leur 
informatisation, dans un souci de simplification et de 
recherche d’efficience, est devenue un enjeu de première 
importance.

A l’heure actuelle, la signature électronique qualifiée, 
réalisée à l’aide de la carte d’identité électronique, inter-
vient régulièrement pour garantir, en termes de sécurité 
juridique, l’équivalence entre les communications par 
voie électronique et les communications sur support 
papier. Ceci est rendu possible grâce à l’équivalence 
consacrée entre la signature manuscrite et la signature 
électronique qualifiée. 

La signature électronique qualifiée apporte les garan-
ties en termes de sécurité juridique et informatique, mais 
freine dans le même temps l’adhésion des usagers aux 
nouveaux systèmes qui y recourent, et ce d’autant plus 
auprès des usagers plus avers à l’informatique.

Ainsi, s’il est vrai qu’en matière de formulaire électro-
nique, un décret du 4 juillet 2008 a introduit une clause 
transversale et a donné délégation au Gouvernement 
pour en définir les modalités, le champ d’application 
restreint aux formulaires électroniques de cette disposi-
tion, ne permet pas d’accélérer toute une série d’autres 
communications par voie électronique. Par conséquent, 
le cadre décrétal doit être adapté.

Dans le cadre de sa déclaration de politique régio-
nale, le Gouvernement s’est engagé à favoriser la trans-
mission électronique interne et externe des documents 
administratifs.

Pour soutenir l’adhésion des usagers aux communi-
cations par voie électronique avec l’Administration, il 
convient dès lors de repenser les exigences réglemen-
taires en matière de sécurisation des procédures, pour 
favoriser autant que faire se peut l’adoption de tech-
niques simples à l’usage, sans toutefois augmenter le 
risque ou l’insécurité juridique.

Le projet de décret proposé vise dès lors aussi bien les 
communications par voie électronique internes à l’ad-
ministration que des communications externes, c’est-à-
dire de l’administration vers les usagers et vice-versa. Il 
abroge en conséquence la disposition précitée en matière 
de formulaire électronique, dont le champ d’application 
était trop restreint.

L’objectif de ce projet de décret est d’introduire un 
cadre juridique qui permette à la fois d’éviter de rendre 
les communications par voie électronique impossibles a 
priori, et de limiter le recours systématique à une sécu-
risation « à outrance » des procédures. Pour atteindre ce 
but, le projet de décret a recours à la théorie des équi-
valents fonctionnels telle que consacrée, notamment à 
l’article 16 de la loi du 11 mars 2003 sur certains aspects 
juridiques des services de la société de l’information. 

Le cadre juridique envisagé par le présent projet se base 
en conséquence sur les principes fondamentaux suivants, 
communs à toute dématérialisation d’une procédure ou 
d’un processus contractuel : le principe de non-discrimi-
nation, le principe d’assimilation et le principe de liberté 
dans le recours aux processus électroniques.

Le présent projet de décret vise à adopter une vision 
commune aux différents domaines administratifs afin 
de ne pas tomber dans une approche fragmentée et non-
coordonnée. 

Ainsi, ce nouveau cadre juridique vise à s’insérer dans 
le cadre réglementaire actuel, sans que toutes les dispo-
sitions d’autres décrets ne doivent être modifiées. 

Toutefois, le projet de décret prévoit une délégation au 
pouvoir exécutif afin d’adapter toute disposition décré-
tale ou toute disposition prise en application d’un décret, 
si celle-ci constitue un obstacle aux communications par 
voie électronique qui ne serait pas couvert par l’arrêté 
pris en exécution du décret.

Ce dispositif est de nature à doter la Wallonie d’un 
système juridique et informatique de pointe pour le 
développement d’une administration électronique.

Ce projet est ainsi par exemple à mettre en lien avec 
le projet de nouvel Espace personnel qui sera développé 
prochainement et qui est de nature à permettre une 
implémentation efficace des communications électro-
niques.

La mise en œuvre du présent décret, c’est-à-dire l’assi-
milation des communications électroniques à leurs équi-
valents papier, se réalisera progressivement, au rythme 
auquel l’administration pourra évoluer vers cet objectif.

En effet, l’autorité publique conserve la liberté de 
décider au cas par cas des actes qu’elle souhaite commu-
niquer par voie électronique ou recevoir par cette voie.

Les organes consultés sur le présent projet ont accueil-
lis favorablement la démarche proposée qui est de nature 
à permettre une réduction des charges administratives 
pour les usagers.
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Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 2

Cet article définit la notion de communication et vise 
à définir le champ d’application du décret, d’une part 
ratione personae en rendant applicable le décret aux 
autorités publiques de la Région wallonne au sens large, 
d’autre part ratione materiae en ce qu’il est applicable 
aux communications au sens large. 

Article 3

Cet article vise à introduire le principe de non-discri-
mination pour toutes les communications effectuées par 
voie électronique.

En ce sens et sauf si une disposition légale, décrétale 
ou réglementaire en dispose autrement, une communica-
tion électronique réalisée par l’autorité publique ou par 
les usagers dans leurs relations avec l’autorité publique 
ne peut pas être privée de son efficacité juridique pour 
le seul motif qu’elle a été posée par voie électronique.

Pour ce faire, il faut que l’autorité publique rende 
l’usage de cette voie de communication effectivement 
possible comme le prévoit l’alinéa 2. L’autorité peut 
également fixer des restrictions et des exigences com-
plémentaires à la communication par voie électronique.

Article 4

Cet article vise à introduire le principe d’assimilation. 
S’il est admis que des communications peuvent être 
réalisées par voie électronique selon l’article 3, il est 
nécessaire de déterminer si ces communications par voie 
électronique sont équivalentes, sur le plan juridique, aux 
communications réalisées dans l’environnement papier 
et, dans l’affirmative, à quelles conditions.

En ce sens, le premier paragraphe de l’article consacre 
clairement le principe d’équivalence fonctionnelle, pour 
lever les obstacles formels aux communications par voie 
électronique. 

Conformément à l’objectif premier de ce nouveau 
cadre juridique, qui est de ne pas contraindre les autori-
tés publiques à recourir à un procédé tel que la signature 
électronique qualifiée, le second paragraphe de l’article 
leur laisse ainsi le choix du procédé en fonction des cir-
constances de l’espèce, pour autant que l’équivalence 
fonctionnelle prévue par le paragraphe premier soit pré-
servée. 

Le troisième et dernier paragraphe habilite le pouvoir 
exécutif à définir les fonctions minimales qui doivent 
êtres satisfaites afin de bénéficier de l’assimilation éta-
blie par le présent article.

Article 5

Le recours aux technologies de l’information et de la 
communication dans les rapports entre administrations 

ou entre les administrations et les usagers contribue 
assurément à la simplification administrative. 

Cependant, si la fracture numérique se réduit pro-
gressivement, il reste des citoyens qui ne peuvent ou 
ne veulent pas recourir aux TIC, notamment dans leurs 
rapports avec l’administration. Ainsi, l’autorité publique 
veillera dans la mesure du possible à rendre la commu-
nication électronique gratuite pour l’usager.

Par ailleurs, on ne peut exclure que, pour certains actes 
ou certains types de communications électroniques, les 
autorités publiques ne disposent pas des ressources suf-
fisantes pour les traiter efficacement, avec les garanties 
requises en terme de confidentialité et de sécurité notam-
ment. 

Le premier alinéa de cet article introduit par consé-
quent le principe de liberté dans le recours aux tech-
nologies de l’information et de la communication en 
consacrant le principe suivant lequel nul ne peut être 
contraint de poser un acte juridique par voie électro-
nique. 

Le second alinéa quant à lui vise l’hypothèse où une 
autorité publique ou un usager accepte de communiquer 
uniquement par voie électronique. Ainsi, la disposition 
habilite le pouvoir exécutif à définir les conditions à 
respecter pour considérer qu’une telle communication 
exclusive a été acceptée et prévoit a minima la forme 
du consentement de l’usager, ainsi qu’une possibilité 
de s’opposer à la communication par voie électronique 
pour l’avenir, et ce, même s’il avait auparavant donné 
son consentement.

Le fait d’accepter la communication uniquement par 
voie électronique n’exclu cependant pas de facto toute 
communication papier.

Article 6

Il est essentiel que les communications par voie élec-
tronique émanant d’une autorité publique soient fiables 
et confidentielles. Cet article vise donc à imposer une 
obligation de faire aux autorités publiques dans le cadre 
de leurs communications par voie électronique, en ce 
qu’elles doivent prendre toutes mesures pour garantir la 
confidentialité de la communication et l’intégrité de son 
contenu, qu’il s’agisse de mesures légales ou techniques 
qu’elle estime nécessaires.

Par ailleurs, il est également essentiel de veiller à la 
disponibilité des données, c’est-à-dire à la capacité tech-
nique d’accéder aux données, ainsi qu’à leur accessi-
bilité qui peut s’entendre à la fois comme l’accès par 
l’usager aux données qui le concernent, mais également 
à rendre l’accès facile aux communications pour tous les 
publics concernés.

La disposition introduit en sus un principe de propor-
tionnalité, en ce que les mesures à prendre varient en 
fonction de la nature, de l’objectif et du contenu de la 
communication, sans préjudice toutefois des mesures 
minimales légalement requises tel par exemple l’obli-
gation de sécurité prévue à l’article 16, §4 de la loi du 8 
décembre 1992 relatives à la protection de la vie privée 
à l’égard des traitements de données à caractère person-
nel.
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Article 7

L’objectif de cette disposition est d’éviter de devoir 
passer par une procédure longue et complexe, lorsque 
la modification de formalités prévues par des décrets ou 
arrêtés est nécessaire. Cet article vise par conséquent à 
introduire une habilitation spéciale au pouvoir exécutif, 
lui permettant d’adapter toute disposition décrétale ou 
toute disposition prise en application d’un décret qui 
constituerait un obstacle aux communications par voie 
électronique et qui ne serait pas couverte par l’arrêté 
pris en application de l’article 4, §3. Il délimite une date 
butoir pour l’adoption de ces arrêtés et prévoit égale-
ment une durée de validité limitée de ces derniers, s’ils 
ne sont pas ratifiés par décret.

Article 8

Afin que le cadre juridique dont les principes sont 
posés par le présent avant-projet de décret soit pleine-
ment opérationnel, il est nécessaire que l’habilitation 
définie par l’article 4, §3 soit mise en œuvre de manière 
concomitante à l’entrée en vigueur du décret. En ce sens, 
cet article suspend l’entrée en vigueur du décret à la date 
déterminée par le Gouvernement.

Article 9

Le champ d’application du présent projet de décret 
recouvrant les formulaires électroniques, mais étant plus 
large que cette question, il y a lieu d’abroger le cadre 
décrétal précédent. Le présent article applique cette 
considération.
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Le Gouvernement wallon, 

Vu l’avis n° xxx du Conseil d’État, donné le …, en 
application de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 1°, des lois sur 
le Conseil d’État coordonnées le 12 janvier 1973 ;

Sur proposition du Ministre-Président, ayant la sim-
plification administrative et l’e-Governement dans ses 
attributions,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président est chargé de déposer au Parle-

ment Wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er et 
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° « Autorité publique » :
a) �les services du Gouvernement de la Région Wal-

lonne;

b) �le Gouvernement wallon, ci-après dénommé «  le 
Gouvernement »;

c) �les organismes d’intérêt public qui dépendent de 
l’institution visée au point a;

d) �les communes, les provinces et autres collectivi-
tés territoriales régies par le Code de la Démocra-
tie Locale et de la Décentralisation, ainsi que les 
CPAS;

e) �les organismes qui dépendent directement des insti-
tutions visées aux a), b), c), d);

f) �les entités, quelle que soient leur forme et leur 
nature, qui ont été créées pour satisfaire spécifi-
quement des besoins d’intérêt général,  et dont soit 
l’activité est financée majoritairement par les auto-
rités publiques ou organismes mentionnés au a), b) 
c) d), soit la gestion est soumise à un contrôle de ces 
autorités publiques ou organismes, soit plus de la 
moitié des membres de l’organe d’administration, 
de direction ou de surveillance sont désignés par ces 
autorités ou organismes;

g) �les associations formées par une ou plusieurs auto-
rités publiques visées aux a), b), d), e), f);

2° �«  communication  » : toute transmission d’informa-
tion, émanant de l’autorité publique ou adressée à 
l’autorité publique dans le cadre de ses compétences, 
et comprenant notamment l’utilisation de formulaires 
ou de tout autre document ainsi que le traitement et la 
diffusion de données.  

Art. 3

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, l’efficacité juridique d’une communica-
tion ne peut être contestée au seul motif qu’elle a été 
réalisée par voie électronique.  

Par dérogation à l’alinéa 1er, une communication par 
voie électronique à une autorité publique n’est admise 
que si cette autorité a rendu public que l’usage de cette 
voie de communication est autorisée. Dans ce cas, 
l’autorité publique peut fixer des restrictions et des exi-
gences complémentaires à la communication par voie 
électronique.

 Art. 4

§1er. Toute exigence légale ou réglementaire de forme 
requise à l’occasion d’une communication est réputée 
satisfaite, par voie électronique, lorsque les qualités 
fonctionnelles de cette exigence ont été préservées.

§2. Il est tenu compte du contexte et de l’objet de 
l’information à laquelle s’appliquent les exigences de 
forme, ainsi que de toutes les circonstances y ayant trait.

L’autorité publique définit un ou plusieurs procédés 
auxquels recourir à l’occasion d’une communication par 
voie électronique, pour autant que l’exigence soit objec-
tive, transparente, proportionnée et non discriminatoire.  

§3. Le Gouvernement est habilité, par voie d’arrêté, à 
désigner les fonctions minimales qui sont satisfaites par 
tout procédé utilisé dans le cadre d’une communication 
par voie électronique, en vue de bénéficier de l’assimila-
tion établie par le paragraphe 1er. 

Art. 5

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, nul ne peut être contraint de poser un acte 
ou d’entrer en communication avec l’autorité publique, 
par voie électronique.  

 Le Gouvernement est habilité, par voie d’arrêté, à 
déterminer les conditions à respecter pour considérer 
qu’une autorité publique ou un usager a accepté de com-
muniquer uniquement par voie électronique.  
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L’autorité publique doit également lui donner la possi-
bilité de s’opposer à toute communication ultérieure par 
voie électronique.           

Art. 6

Sans préjudice de toute autre disposition légale, décré-
tale ou réglementaire applicable à la communication, 
tenant notamment à la publicité de l’administration ou à 
la protection de la vie privée, chaque autorité publique, 
en collaboration avec les services informatiques dépen-
dant d’elle, prend toutes les mesures nécessaires, d’ordre 
technique et organisationnel, pour garantir la confiden-
tialité, la disponibilité et l’accessibilité de la communi-
cation, ainsi que l’intégrité de son contenu, compte tenu 
de toutes les circonstances et notamment de l’objectif, 
de la nature et du contenu de la communication. 

Art. 7

§1er. Le Gouvernement est habilité, par voie d’arrêté, 
à adapter toute disposition décrétale ou toute disposi-
tion prise en application d’un décret, qui constituerait 
un obstacle aux communications par voie électronique 
et qui ne serait pas couverte par l’arrêté pris en applica-
tion de l’article 4, §3 du présent décret. Ces adaptations 
doivent être conformes aux règles du présent décret et de 
ses arrêtés d’exécution.

§2. Les arrêtés visés au paragraphe premier doivent 
être pris au plus tard pour le 31 décembre 2017.

Ces arrêtés feront l’objet d’un décret de confirmation 
qui sera soumis sans délai au Parlement wallon.

Ces arrêtés n’auront d’effet qu’à la date fixée par le 
décret de confirmation.

A défaut d’avoir été ratifiés par décret dans les vingt-
quatre mois de leur adoption, ces arrêtés sont abrogés de 
plein droit.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à la date déterminée 
par le Gouvernement.

Art. 9

Le décret du 14 décembre 2006 relatif à la recon-
naissance juridique des formulaires électroniques de la 
Région wallonne en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution est abrogé. 

Namur, le 5 décembre 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte
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voir le document 1000 (2013-2014) – N°1, pages 13 à 76.
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Exposé des motifs

Les communications par voie électronique, inter-
administrations d’une part et entre l’administration 
au sens large et les usagers d’autre part, représentent 
une part importante de l’activité administrative. Leur 
informatisation, dans un souci de simplification et de 
recherche d’efficience, est devenue un enjeu de première 
importance.

A l’heure actuelle, la signature électronique qualifiée, 
réalisée à l’aide de la carte d’identité électronique, inter-
vient régulièrement pour garantir, en termes de sécurité 
juridique, l’équivalence entre les communications par 
voie électronique et les communications sur support 
papier. Ceci est rendu possible grâce à l’équivalence 
consacrée entre la signature manuscrite et la signature 
électronique qualifiée. 

La signature électronique qualifiée apporte les garan-
ties en termes de sécurité juridique et informatique, mais 
freine dans le même temps l’adhésion des usagers aux 
nouveaux systèmes qui y recourent, et ce d’autant plus 
auprès des usagers plus avers à l’informatique.

Ainsi, s’il est vrai qu’en matière de formulaire électro-
nique, un décret du 4 juillet 2008 a introduit une clause 
transversale et donné délégation au Gouvernement pour 
en définir les modalités, le champ d’application restreint 
aux formulaires électroniques de cette disposition, ne 
permet pas d’accélérer toute une série d’autres commu-
nications par voie électronique. Par conséquent, le cadre 
décrétal doit être adapté.

Dans le cadre de sa déclaration de politique régio-
nale, le Gouvernement s’est engagé à favoriser la trans-
mission électronique interne et externe des documents 
administratifs.

Pour soutenir l’adhésion des usagers aux communi-
cations par voie électronique avec l’Administration, il 
convient dès lors de repenser les exigences réglemen-
taires en matière de sécurisation des procédures, pour 
favoriser autant que faire se peut l’adoption de tech-
niques simples à l’usage, sans toutefois augmenter le 
risque ou l’insécurité juridique.

Le projet de décret proposé vise dès lors aussi bien les 
communications par voie électronique internes à l’ad-
ministration que des communications externes, c’est-à-
dire de l’administration vers les usagers et vice-versa. Il 
abroge en conséquence la disposition précitée en matière 
de formulaire électronique, dont le champ d’application 
était trop restreint.

L’objectif de ce projet de décret est d’introduire un 
cadre juridique qui permette à la fois d’éviter de rendre 
les communications par voie électronique impossibles a 
priori, et de limiter le recours systématique à une sécu-

risation « à outrance » des procédures. Pour atteindre ce 
but, le projet de décret a recours à la théorie des équi-
valents fonctionnels telle que consacrée, notamment à 
l’article 16 de la loi du 11 mars 2003 sur certains aspects 
juridiques des services de la société de l’information. 

Le cadre juridique envisagé par le présent projet se 
base en conséquence sur les principes fondamentaux 
suivants, communs à toute dématérialisation d’une 
procédure ou d’un processus contractuel : le principe 
de non-discrimination, le principe d’assimilation et le 
principe de liberté dans le recours aux processus élec-
troniques.

Le présent projet de décret vise à adopter une vision 
commune aux différents domaines administratifs afin 
de ne pas tomber dans une approche fragmentée et non-
coordonnée. 

Ainsi, ce nouveau cadre juridique vise à s’insérer dans 
le cadre réglementaire actuel, sans que toutes les dispo-
sitions d’autres décrets ne doivent être modifiées. 

Toutefois, le projet de décret prévoit une délégation au 
pouvoir exécutif afin d’adapter toute disposition décré-
tale ou toute disposition prise en application d’un décret, 
si celle-ci constitue un obstacle aux communications par 
voie électronique qui ne serait pas couvert par l’arrêté 
pris en exécution du décret.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 2

Cet article vise à définir le champ d’application du 
décret, d’une part ratione personae en rendant appli-
cable le décret aux autorités publiques de la Région wal-
lonne au sens large, d’autre part ratione materiae en ce 
qu’il est applicable aux communications au sens large. 
Il définit par ailleurs certains termes mentionnés dans 
le décret. 

Article 3

Cet article vise à introduire le principe de non-discri-
mination pour toutes les communications effectuées par 
voie électronique.

En ce sens et sauf si une disposition légale, décrétale 
ou réglementaire en dispose autrement, une communica-
tion électronique réalisée par l’autorité publique ou par 
les usagers dans leurs relations avec l’autorité publique 
ne peut pas être privée de son efficacité juridique pour 
le seul motif qu’elle a été posée par voie électronique.
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Pour ce faire, il faut que l’autorité publique rende 
l’usage de cette voie de communication effectivement 
possible. L’autorité peut également fixer des restrictions 
et des exigences complémentaires à la communication 
par voie électronique.

Article 4

Cet article vise à introduire le principe d’assimilation. 
S’il est admis que des communications peuvent être 
réalisées par voie électronique selon l’article 3, il est 
nécessaire de déterminer si ces communications par voie 
électronique sont équivalentes, sur le plan juridique, aux 
communications réalisées dans l’environnement papier 
et, dans l’affirmative, à quelles conditions.

En ce sens, le premier paragraphe de l’article consacre 
clairement le principe d’équivalence fonctionnelle, pour 
lever les obstacles formels aux communications par voie 
électronique. 

Conformément à l’objectif premier de ce nouveau 
cadre juridique, qui est de ne pas contraindre les autori-
tés publiques à recourir à un procédé tel que la signature 
électronique qualifiée, le second paragraphe de l’article 
leur laisse ainsi le choix du procédé en fonction des cir-
constances de l’espèce, pour autant que l’équivalence 
fonctionnelle prévue par le paragraphe premier soit pré-
servée. 

Le troisième et dernier paragraphe habilite le pouvoir 
exécutif à définir les fonctions minimales qui doivent 
êtres satisfaites afin de bénéficier de l’assimilation éta-
blie par le présent article.

Article 5

Le recours aux technologies de l’information et de la 
communication dans les rapports entre administrations 
ou entre les administrations et les usagers contribue 
assurément à la simplification administrative. 

Cependant, si la fracture numérique se réduit pro-
gressivement, il reste des citoyens qui ne peuvent 
ou ne veulent pas recourir aux TIC, notamment dans 
leurs rapports avec l’administration. Par ailleurs, on ne 
peut exclure que, pour certains actes ou certains types 
d’échanges électroniques, les autorités publiques ne 
disposent pas des ressources suffisantes pour les traiter 
efficacement, avec les garanties requises en termes de 
confidentialité et de sécurité notamment. 

Le premier alinéa de cet article introduit par consé-
quent le principe de liberté dans le recours aux tech-
nologies de l’information et de la communication en 
consacrant le principe suivant lequel nul ne peut être 
contraint de poser un acte juridique par voie électro-
nique. 

Le second alinéa quant à lui vise l’hypothèse où une 
autorité publique ou un usager accepte de communiquer 

uniquement par voie électronique. Ainsi, la disposition 
habilite le pouvoir exécutif à définir les conditions à 
respecter pour considérer qu’une telle communication 
exclusive a été acceptée et prévoit a minima la forme 
du consentement de l’usager, ainsi qu’une possibilité 
de s’opposer à la communication par voie électronique 
pour l’avenir, et ce, même s’il avait auparavant donné 
son consentement.

Article 6

Il est essentiel que les communications par voie élec-
tronique émanant d’une autorité publique soient fiables 
et confidentielles. Cet article vise donc à imposer une 
obligation de faire aux autorités publiques dans le cadre 
de leurs communications par voie électronique, en ce 
qu’elles doivent prendre toutes mesures pour garantir la 
confidentialité de la communication et l’intégrité de son 
contenu, qu’il s’agisse de mesures légales ou techniques 
qu’elle estime nécessaire. La disposition introduit en sus 
un principe de proportionnalité, en ce que les mesures à 
prendre varient en fonction de la nature, de l’objectif et 
du contenu de la communication, sans préjudice toute-
fois des mesures minimales légalement requises.

Article 7

L’objectif de cette disposition est d’éviter de devoir 
passer par une procédure longue et complexe, lorsque 
la modification de formalités prévues par des décrets ou 
arrêtés est nécessaire. Cet article vise par conséquent à 
introduire une habilitation spéciale au pouvoir exécutif, 
lui permettant d’adapter toute disposition décrétale ou 
toute disposition prise en application d’un décret qui 
constituerait un obstacle aux communications par voie 
électronique et qui ne serait pas couverte par l’arrêté 
pris en application de l’article 4, §3. Il délimite une date 
butoir pour l’adoption de ces arrêtés et prévoit égale-
ment une durée de validité limitée de ces derniers, s’ils 
ne sont pas ratifiés par décret.

Article 8

Afin que le cadre juridique dont les principes sont 
posés par le présent avant-projet de décret soit pleine-
ment opérationnel, il est nécessaire que l’habilitation 
définie par l’article 4, §3 soit mise en œuvre de manière 
concomitante à l’entrée en vigueur du décret. En ce sens, 
cet article suspend l’entrée en vigueur du décret à la date 
déterminée par le Gouvernement.

Article 9

Le champ d’application du présent projet de décret 
recouvrant les formulaires électroniques, mais étant plus 
large que cette question, il y a lieu d’abroger le cadre 
décrétal précédent. Le présent article applique cette 
considération.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur proposition du Ministre-Président, ayant la sim-
plification administrative et l’e-Governement dans ses 
attributions,

Après délibération,

ARRETE
Le Ministre-Président est chargé de déposer au Parle-

ment Wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er  et 
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2. Pour l’application du présent décret, on entend 
par :

1° « Autorité publique » :
a) la Région wallonne;

b) �les services du Gouvernement de la Région Wal-
lonne;

c) �le Gouvernement wallon, ci-après dénommé «  le 
Gouvernement »;

d) �les organismes d’intérêt public qui dépendent de 
l’institution visée au point a ;

e) les communes et autres collectivités territoriales ;

f)� les personnes morales de droit public qui dépendent, 
directement ou indirectement, des institutions visée 
aux points a), b), c), d), e) ;

g) �les entités, quelles que soient leur forme et leur 
nature, qui :

   – �ont été créées pour satisfaire spécifiquement des 
besoins d’intérêt général ;

   – sont dotées d’une personnalité juridique;

   – �et dont soit l’activité est financée majoritairement 
par les autorités publiques ou organismes mention-
nés au a), b) c) d), soit la gestion est soumise à un 
contrôle de ces autorités publiques ou organismes, 
soit plus de la moitié des membres de l’organe 
d’administration, de direction ou de surveillance 
sont désignés par ces autorités ou organismes;

h) �les associations formées par une ou plusieurs auto-
rités publiques visées au a), b), d), e), f) ou g);

2° �«  communication  » : toute transmission d’informa-
tion, émanant de l’autorité publique ou adressée à 
l’autorité publique dans le cadre de ses compétences, 

et comprenant notamment l’utilisation de formulaires 
ou de tout autre document ainsi que le traitement et la 
diffusion de données.  

Art. 3

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, l’efficacité juridique d’une communica-
tion ne peut être contestée au seul motif qu’elle a été 
réalisée par voie électronique.  

 Art. 4

§1er. Toute exigence légale ou réglementaire de forme 
requise à l’occasion d’une communication est réputée 
satisfaite, par voie électronique, lorsque les qualités 
fonctionnelles de cette exigence ont été préservées.

§2. Pour l’application du présent article, il est tenu 
compte du contexte et de l’objet de l’information à 
laquelle s’appliquent les exigences de forme, ainsi que 
de toutes les circonstances y ayant trait.

Dans le respect du présent article, l’autorité publique 
peut imposer le recours à un procédé particulier à l’occa-
sion d’une communication par voie électronique, pour 
autant que cette exigence soit objective, transparente, 
proportionnée et non discriminatoire.  

§3. Le Gouvernement est habilité, par voie d’arrêté 
et dans le respect des exigences prévues par le présent 
article, à désigner les fonctions minimales qui doivent 
être satisfaites par tout procédé utilisé dans le cadre 
d’une communication par voie électronique, en vue de 
bénéficier de l’assimilation établie par le paragraphe 
premier du présent article. 

Art. 5

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, nul ne peut être contraint de poser un acte 
ou d’entrer en communication avec l’autorité publique, 
par voie électronique.  

 Le Gouvernement est habilité, par voie d’arrêté et dans 
le respect des exigences prévues par le présent article, 
à déterminer les conditions à respecter pour considérer 
qu’une autorité publique ou un usager a accepté de com-
muniquer uniquement par voie électronique.  

Le consentement de l’usager doit être préalable, libre, 
spécifique et informé.  

L’autorité publique doit également lui donner la pos-
sibilité de s’opposer, pour l’avenir, à communiquer avec 
l’autorité publique par voie électronique.           
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Art. 6

Sans préjudice de toute autre disposition légale, décré-
tale ou réglementaire applicable à la communication, 
tenant notamment à la publicité de l’administration ou à 
la protection de la vie privée à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel, chaque autorité publique, 
en collaboration avec les services informatiques dépen-
dant d’elle, prend toutes les mesures nécessaires, d’ordre 
technique et organisationnel, pour garantir la confiden-
tialité de la communication et l’intégrité de son contenu, 
compte tenu de toutes les circonstances et notamment 
de l’objectif, de la nature et du contenu de cette com-
munication. 

Art. 7

§1er. Le Gouvernement est habilité, par voie d’arrêté, 
à adapter toute disposition décrétale ou toute disposi-
tion prise en application d’un décret, qui constituerait 
un obstacle aux communications par voie électronique 
et qui ne serait pas couverte par l’arrêté pris en applica-
tion de l’article 4, §3 du présent décret. Ces adaptations 
doivent être conformes aux règles du présent décret et de 
ses arrêtés d’exécution.

§2. Les arrêtés visés au paragraphe premier doivent 
être pris au plus tard pour le 31 décembre 2016.

Ces arrêtés feront l’objet d’un décret de confirmation 
qui sera soumis sans délai au Parlement wallon.

Ces arrêtés n’auront d’effet qu’à la date fixée par le 
décret de confirmation.

A défaut d’avoir été ratifiés par décret dans les vingt-
quatre mois de leur adoption, ces arrêtés sont abrogés de 
plein droit.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à la date déterminée 
par le Gouvernement.

Art. 9

Le décret du 14 décembre 2006 relatif à la recon-
naissance juridique des formulaires électroniques de la 
Région wallonne en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution est abrogé. 

Namur, le 18 juillet 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte
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